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Lettre datee du 26 mars 2007, adressee par le Secretaire 
general au President du Conseil de securite 

Comme suite a la declaration du President du Conseil de securite en date du 
24 octobre 2005 (S/PRST/2005/51), par laquelle le Conseil m’a prie de le tenir 
regulierement informe de l’avancement du processus de determination du statut 
futur du Kosovo, et tel que prevu dans la resolution 1244 (1999), j’ai l’honneur de 
vous faire tenir ci-joint le texte du rapport de mon Envoye special sur le statut futur 
du Kosovo et, en additif, la proposition globale de Reglement portant statut du 
Kosovo (S/2007/168/Add. 1) etablis par mon Envoye special pour le Kosovo, Martti 
Ahtisaari. 

Compte dument tenu de revolution du processus devant permettre de 
determiner le statut futur du Kosovo, je souscris pleinement aux recommandations 
formulees par mon Envoye special dans son rapport sur le statut futur du Kosovo et 
a la proposition globale de Reglement portant statut du Kosovo. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et les 
documents qui y sont joints a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Sigite) Ban Ki-moon 
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Rapport de l’Envoye special du Secretaire general 
sur le statut futur du Kosovo 

Recommandation : Le Kosovo devrait acceder a un statut 
d’independance sous la supervision de la communaute internationale 

1. En novembre 2005, le Secretaire general m’a nomine comme son envoye 
special pour la determination du statut futur du Kosovo. Aux termes de mon mandat, 
ce processus devait aboutir a un reglement politique qui deciderait du statut futur du 
Kosovo. A cette fin, j’ai tenu au cours de l’annee ecoulee d’intenses negociations 
avec les dirigeants de la Serbie et du Kosovo. Mes collaborateurs et moi-meme 
n’avons epargne aucun effort pour parvenir a un resultat qui soit acceptable aux 
deux parties. Mais apres plus d’un an de pourparlers directs, de negociations 
bilaterales et de consultations d’experts, il m’est devenu evident que les parties ne 
sont pas en mesure de s’entendre sur le statut futur du Kosovo. 

2. Tout au long du processus, les deux parties ont reaffirme a de nombreuses 
occasions leurs positions categoriques, diametralement opposees, Belgrade exigeant 
que Tautonomie du Kosovo s’exerce a l’interieur de la Serbie tandis que Pristina 
n’accepte rien de moins que Tindependance. Meme s’agissant de questions d’interet 
pratique telles que la decentralisation, les droits des communautes, la protection du 
patrimoine culturel et religieux, et en matiere economique, il subsiste des 
divergences de principe - touchant presque toujours la question du statut - et seuls 
de modestes progres ont pu etre accomplis. 

3. Mon mandat me charge expressement de determiner le rythme et la duree du 
processus de determination du statut futur du Kosovo en concertation avec le 
Secretaire general et en tenant compte de la cooperation des parties et de la situation 
sur le terrain. J’ai la ferme conviction que toutes les possibility de parvenir a une 
issue negociee du commun accord des parties ont ete epuisees. La poursuite des 
pourparlers, sous quelque forme que ce soit, ne saurait permettre de sortir de cette 
impasse. 

4. Il est cependant urgent de resoudre cette question fondamentale. Pres de huit 
annees s’etant ecoulees depuis que le Conseil de securite a adopte la resolution 1244 
(1999), le Kosovo ne saurait rester dans son actuel etat d’indetermination. 
L’incertitude quant a son statut futur est devenue un obstacle majeur a son evolution 
democratique, a l’avenement du principe de responsabilite, a son relevement 
economique et a la reconciliation interethnique. Cette incertitude qui ne fait que 
prolonger le marasme eloignant les communautes les unes des autres, est un ferment 
d’agitation sociale et economique. Pretendre le contraire, sinon refuser ou differer le 
reglement du statut du Kosovo, c’est risquer de remettre en cause non seulement sa 
propre stabilite mais aussi la paix et la stabilite de la region tout entiere. 

5. Le moment est venu de regler le statut du Kosovo. Ayant interroge 
attentivement l’histoire recente du Kosovo et ses realites presentes et tenu des 
negociations avec les parties, je suis parvenu a la conclusion que la seule option 
viable pour le Kosovo est Tindependance, en un premier temps sous la supervision 
de la communaute internationale. Ma proposition globale de Reglement portant 
statut du Kosovo, qui trace les structures de cette supervision internationale, jette les 
bases d’un futur Kosovo independant viable, durable et stable, ou toutes les 
communautes et leurs membres pourraient vivre dans la paix et la dignite. 
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La reincorporation a la Serbie n’est pas une option viable 

6. Un passe fait d’inimitie et de defiance empoisonne de longue date les rapports 
entre Albanais et Serbes du Kosovo. Ces difficultes ont encore ete avivees dans les 
annees 90 par les actes du regime Milosevic. Apres des annees de resistance 
pacifique aux politiques d’oppression de Milosevic - revocation de l’autonomie du 
Kosovo, discrimination systematique contre la population albanaise largement 
majoritaire au Kosovo et son eviction de fait de la vie publique les Albanais du 
Kosovo finirent par recourir a la resistance armee. Belgrade repliqua par une 
repression accrue et brutale qui provoqua de tragiques pertes en vies humaines dans 
la population civile ainsi que le deplacement et 1’expulsion massive d’Albanais du 
Kosovo. La degradation spectaculaire de la situation sur le terrain suscita 
1’intervention de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) et, enfin, 
l’adoption de la resolution 1244 (1999) le 10 juin 1999. 

7. Depuis huit ans, le Kosovo et la Serbie sont administres comme deux entites 
totalement a part. Par suite de la creation de la Mission des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) par la resolution 1244 (1999), qui a assume tous les pouvoirs 
legislates, executifs et judiciaires dans tout le Kosovo, il est de fait que la Serbie 
n’exerce plus aucune fonction gouvernementale au Kosovo. Cet etat de fait 
indeniable est irreversible. La restauration du pouvoir serbe au Kosovo serait 
inacceptable pour l’ecrasante majorite de sa population. Belgrade ne pourrait 
retablir son pouvoir sans provoquer une violente opposition. L’autonomie du 
Kosovo a l’interieur des frontieres de la Serbie - aussi theorique soit-elle - est tout 
simplement intenable. 

L’administration internationale ne peut etre maintenue 

8. La MINUK a beaucoup accompli au Kosovo, mais celui-ci ne saurait rester 
indefmiment sous administration internationale. Les institutions qui ont ete etablies 
et se sont developpees sous l’autorite de la MINUK ont assume une responsabilite 
croissante dans la gestion des affaires du Kosovo. C’est ainsi que s’est mis en 
mouvement une dynamique politique qui est venue conforter la population du 
Kosovo dans ses legitimes aspirations politiques a assumer la responsabilite et la 
conduite de ses propres affaires. Ces aspirations ne peuvent se realiser dans le cadre 
d’une administration internationale continue. 

9. En outre, si la MINUK a favorise Lessor des institutions autonomes locales, 
elle n’a pu creer une economie viable. Du fait de l’incertitude entourant son statut 
politique, le Kosovo n’a pu acceder aux institutions fmancieres internationales ni 
s’integrer pleinement a l’economie regionale ou mobiliser les capitaux etrangers 
dont il a besoin pour se doter d’une infrastructure de base et resorber la pauvrete et 
le chdmage generalises. A la difference de nombre de ses voisins de l’ouest des 
Balkans, le Kosovo ne peut non plus participer utilement a un veritable processus 
d’adhesion a l’Union europeenne - puissant moteur de reforme et de developpement 
economique dans la region et moyen le plus efficace de poursuivre l’entreprise 
cruciale d’application des normes. En bref, la faiblesse de l’economie du Kosovo est 
une cause d’instabilite sociale et politique et le relevement ne peut s’operer dans le 
statu quo de l’administration internationale. L’essor economique du Kosovo exige 
une clarte et une stabilite que seule l’independance peut apporter. 
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L’independance sous supervision internationale est la seule option viable 

10. L’independance est la seule option qui permettrait d’assurer la stabilite 
politique et la viabilite economique du Kosovo. Ce n’est que dans un Kosovo 
independant que les institutions democratiques seront pleinement comptables de 
leurs actes, chose cruciale pour garantir le respect de l’etat de droit et la protection 
effective des minorites. Si l’ambiguite politique devait persister, la paix et la 
stabilite du Kosovo et de la region s’en trouveraient menacees. L’independance est 
la meilleure garantie contre cette menace. C’est aussi elle qui offre les meilleures 
chances de voir s’instaurer un partenariat durable entre le Kosovo et la Serbie. 

11. Si l’independance est la seule option realiste pour le Kosovo, celui-ci ne 
possede encore que des moyens modestes pour relever a lui seul les defis que sont la 
protection des minorites, la democratisation, le relevement de l’economie et la 
reconciliation sociale. Ses institutions politiques et juridiques doivent se developper 
plus avant, a la faveur de l’aide et sous supervision internationales, evolution 
importante surtout pour ameliorer la protection des populations les plus vulnerables 
du Kosovo et leur participation a la vie publique. 

12. Les communautes minoritaires du Kosovo - en particulier les Serbes du 
Kosovo - continuent de connaitre des conditions de vie difficiles. Les actes de 
violence commis contre elles pendant l’ete de 1999 et en mars 2004 ont laisse de 
profondes traces. Les dirigeants du Kosovo ont certes redouble d’efforts dans le 
sens du rapprochement avec les Serbes du Kosovo et d’une meilleure application 
des normes, mais il leur faudra s’armer d’une volonte encore plus resolue pour 
proteger les droits des communautes minoritaires. De leur cote, les Serbes du 
Kosovo doivent participer activement aux institutions du Kosovo. Ils doivent sortir 
de leur logique fondamentale de non-cooperation; ce n’est qu’en mettant fin a leur 
boycottage des institutions du Kosovo qu’ils pourront proteger veritablement leurs 
droits et leurs interets. 

13. Je propose done que l’independance du Kosovo et les obligations resultant de 
ma proposition de Reglement s’exercent en un premier temps sous la supervision et 
avec l’appui d’une presence civile et militaire internationale. La supervision 
internationale serait dotee de pouvoirs importants mais precisement cibles dans des 
domaines critiques tels que les droits des communautes, la decentralisation, la 
protection de l’Eglise orthodoxe serbe et l’etat de droit. Ces pouvoirs seraient 
exerces pour corriger tous actes contraires au texte et a l’esprit des dispositions de la 
proposition de Reglement. Consciente des faiblesses actuelles du Kosovo, l’intense 
solidarity de la communaute internationale devrait s’etendre egalement au 
renforcement des capacites institutionnelles. Dans mon idee, cette supervision 
internationale ne prendrait fin que lorsque le Kosovo aurait mis en oeuvre les 
mesures prevues dans la proposition de Reglement. 

14. Nonobstant cette forte participation internationale, ce sont les autorites du 
Kosovo qui sont comptables et responsables en dernier ressort de la mise en oeuvre 
de la proposition de Reglement. Elies ne reussiront dans cette entreprise que grace a 
l’adhesion et a la participation active de toutes les communautes, en particulier celle 
des Serbes du Kosovo. 

Conclusion 

15. Le Kosovo est un cas inedit qui appelle une solution inedite. Cette solution ne 
constitue pas un precedent pour d’autres conflits non regies. En adoptant a 


4 


07-27224 



S/2007/168 


l’unanimite la resolution 1244 (1999), le Conseil de securite repondait aux 
interventions de Milosevic au Kosovo en retirant la gouvernance de celui-ci a la 
Serbie, en pla9ant le Kosovo sous administration temporaire de l’Organisation des 
Nations Unies et en instituant un processus politique visant a determiner son statut 
futur. Ensemble, ces facteurs font la singularite du cas du Kosovo. 

16. Pendant plus d’un an, j’ai conduit le processus politique envisage par la 
resolution 1244 (1999) et explore tous les moyens possibles de parvenir a un 
reglement negocie. Cet objectif s’est revele impossible a atteindre, les positions des 
parties etant inconciliables. Mais apres presque huit annees d’administration par 
l’ONU, il est devenu plus qu’urgent de regler la question du statut du Kosovo. En 
recommandant l’independance sous supervision internationale au depart, j’ai retenu 
le passe recent du Kosovo, les realites du Kosovo d’aujourd’hui et l’imperatif de 
stabilite politique et economique du Kosovo. Ma proposition de Reglement, sur 
laquelle se fondera cette independance, s’inspire des positions exposees par les 
parties pendant les negociations et opere, sur de nombreux points, un compromis au 
service d’une solution durable. J’exhorte le Conseil de securite a approuver cette 
proposition. En mettant ainsi le point final au dernier episode de la dissolution de 
l’ancienne Yougoslavie, nous permettrons a la region d’entamer un nouveau chapitre 
de son histoire, fonde sur la paix, la stabilite et la prosperite pour tous. 
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Annexe 


Principales dispositions de la Proposition globale 
de Reglement portant statut du Kosovo 

I. Principes generaux 

1. La Proposition globale de Reglement portant statut du Kosovo a pour but 
d’arreter les dispositions necessaires a un futur Kosovo viable, durable et stable. 
Elle decrit dans le detail un certain nombre de mesures qui permettront de pourvoir 
a la promotion et a la sauvegarde des droits des communautes et de leurs membres, 
a la decentralisation effective de 1’administration et a la preservation et la protection 
du patrimoine culturel et religieux du Kosovo. De surcroit, le Reglement prescrit un 
certain nombre de dispositions en matiere constitutionnelle, economique et 
securitaire qui tendent toutes a favoriser l’avenement d’un Kosovo multiethnique, 
democratique et prospere. Autre element important, le Reglement prevoit la creation 
d’une presence internationale civile et militaire au Kosovo qui aura pour mandat de 
surveiller son application et d’aider les organes competents du Kosovo a maintenir 
la paix et la stabilite sur tout le territoire. Les dispositions du Reglement 
l’emporteront sur toutes les autres dispositions legales du Kosovo. 


II. Dispositions du Reglement 

2. Gouvernance du Kosovo. Le Reglement dessine le cadre general dans lequel 
s’inscrira la gouvernance future du Kosovo. Le Kosovo sera une societe 
multiethnique qui s’administrera democratiquement et dans le strict respect du 
principe de la primaute du droit et des normes internationales les plus elevees en 
matiere de droits de l’homme et de libertes fondamentales. II se donnera une 
constitution qui consacrera ces principes. Sans aller jusqu’a prescrire une 
constitution complete, le Reglement definit un certain nombre d’elements 
fondamentaux qui devront y trouver place. Le Kosovo aura le droit de negocier et de 
conclure des accords internationaux, et celui de demander a devenir membre 
d’organisations internationales. 

3. Droits des communautes. En ce qui concerne la promotion et la sauvegarde 
des droits des communautes, le Reglement retient un certain nombre d’elements 
cruciaux a proteger, comme la culture, la langue, l’education et les symboles. 
L’albanais et le serbe seront les deux langues officielles du Kosovo, tandis que les 
langues des autres communautes - comme le turc, le bosnien et le rom - auront le 
statut de langue d’usage officiel. Pour garantir une representation adequate des 
communautes dans la vie publique, le Reglement prevoit expressement les modalites 
de leur representation dans les principales institutions. Les communautes non 
majoritaires du Kosovo continueront de jouir d’une garantie de representation a 
l’Assemblee du Kosovo. Pour proteger leur droit de participer a Elaboration des 
lois, le Reglement prevoit aussi que les grandes lois presentant un interet particulier 
pour les communautes ne pourront etre adoptees qu’avec la majorite des voix de 
leurs representants a l’Assemblee du Kosovo presents et votants. 

4. Decentralisation. Les vastes mesures de decentralisation prevues tendent a 
favoriser la bonne gouvernance, la transparence, l’efficacite et l’efficience des 
services publics. La proposition accorde une attention particuliere aux besoins et 


6 


07-27224 



S/2007/168 


aux preoccupations de la communaute serbe du Kosovo, qui pourra exercer un degre 
eleve de controle sur ses propres affaires. Parmi les principaux elements de cette 
decentralisation, on retiendra : l’elargissement des competences municipales des 
municipalites a majorite serbe du Kosovo (dans les soins de sante secondaires et 
l’enseignement superieur, par exemple); le renforcement de l’autonomie des 
municipalites en matiere financiere, qui pourront notamment recevoir, en toute 
transparence, des fmancements provenant de Serbie; plusieurs dispositions relatives 
a la creation dissociations de municipalites et a la cooperation a travers la frontiere 
avec les institutions de Serbie; et la creation de six municipalites a majorite serbe du 
Kosovo qui sont soit entierement nouvelles, soit considerablement elargies. 

5. Systeme judiciaire. Le Reglement comprend des dispositions expresses 
destinees a garantir que le systeme judiciaire sera integre, independant, 
professionnel et impartial. II met en place les dispositifs voulus pour ouvrir le 
systeme judiciaire a toutes les communautes et pour que dans sa composition la 
magistrature (debout et assise) incarne le caractere multiethnique du Kosovo. De 
plus, le Reglement tient pour essentiel, et garantit, l’acces de tous les habitants du 
Kosovo a la justice. 

6. Protection et promotion du patrimoine religieux et culturel. Le Reglement 
s’efforce de garantir l’existence et le fonctionnement sans entraves et sans heurts de 
l’Eglise orthodoxe serbe du Kosovo. L’Eglise et son organisation interne seront 
reconnues expressement par les autorites du Kosovo, ses biens seront inviolables et 
elle se verra accorder des privileges fiscaux et douaniers. II sera delimite des zones 
protegees autour de plus de 40 sites religieux et culturels importants. Sans prejudice 
du droit de propriety des biens immeubles situes a l’interieur de ces zones, les 
activites qui s’y deroulent seront soumises a des restrictions particulieres destinees a 
garantir l’existence et le fonctionnement dans la tranquillite des grands sites 
religieux et culturels. L’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
contribuera a la securite physique de certains de ces lieux jusqu’a ce que la presence 
militaire internationale decide que les conditions sont reunies pour que la Force de 
police du Kosovo puisse assumer la responsabilite de leur protection. 

7. Retour des refugies et deplaces et protection de leurs biens. Tous les 
refugies et personnes deplacees du Kosovo pourront exercer leur droit de retour et 
rentrer en possession de leurs biens meubles et immeubles. Le Reglement reaffirme 
le principe que les personnes deplacees pourront retourner a l’endroit de leur choix 
au Kosovo et non pas seulement a leur lieu d’origine. II invite aussi le Kosovo et la 
Serbie a cooperer sans reserve entre eux et avec le Comite international de la Croix - 
Rouge pour determiner le sort des personnes disparues. 

8. Economic. Le Reglement comprend des dispositions expresses visant a 
faciliter et encourager le developpement economique durable du Kosovo. II prescrit 
des procedures transparentes pour le reglement des conflits de propriety et la 
poursuite du programme de privatisations avec, dans l’un et l’autre cas, une 
substantielle participation internationale. II definit egalement les moyens de 
determiner la part de la dette exterieure de la Serbie devant etre assumee par le 
Kosovo et de regler la question de la restitution des biens. 

9. Securite. Le Reglement, qui prevoit un secteur de la securite professionnel, 
multiethnique et democratique et encourage les autorites locales a participer 
activement a son developpement, maintient cependant le degre de controle 
international necessaire pour le succes de cette delicate entreprise. La Force de 
police du Kosovo aura une hierarchie unifiee sur l’ensemble du territoire, mais au 
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niveau local les agents de police devront refleter la composition ethnique de la 
municipalite oil ils exercent leurs fonctions. Dans les municipalites a majorite serbe 
du Kosovo, l’assemblee municipale jouira de prerogatives elargies dans la 
nomination des commissaires de police. II sera cree une nouvelle Force de securite 
du Kosovo, professionnelle et multiethnique, dans les 12 mois suivant la periode de 
transition de 120 jours prevue par le Reglement. Elle aura un effectif maximum de 
2 500 membres d’active et de 800 reservistes. Le Reglement stipule que le Corps de 
protection du Kosovo actuel sera dissous dans un delai d’un an suivant la fin de la 
periode de transition. 

10. Presence internationale future. La responsabilite generate de l’application du 
Reglement incombe au Kosovo. Aux fins de garantir et soutenir cette application, le 
Reglement definit le role et les prerogatives des futures presences internationales 
civile et militaire. 

11. Representant civil international. Le Representant civil international, 
egalement Representant special de l’Union europeenne, qui sera nomme par un 
Groupe de pilotage international, sera l’organe supreme de controle de l’application 
du Reglement. II n’exercera directement aucun role dans l’administration du Kosovo 
mais sera investi de substantiels pouvoirs de rectification pour faciliter l’application 
du Reglement. II aura notamment competence pour abroger des decisions ou des lois 
adoptees par les autorites du Kosovo et pour sanctionner et revoquer les agents 
publics dont il aura juge la conduite incompatible avec le Reglement. Le mandat du 
Representant civil international se poursuivra jusqu’a ce que le Groupe de pilotage 
international etablisse que le Kosovo a applique les dispositions du Reglement. 

12. Mission de la Politique europeenne de securite et de defense (Mission 
PESD). La Mission PESD exercera des fonctions d’encadrement, de surveillance et 
de conseil dans tous les domaines qui concernent la primaute du droit au Kosovo. 
Elle aura le droit d’engager en toute independance des poursuites judiciaires dans 
des domaines particulierement sensibles comme la criminalite organisee, les 
infractions a caractere ethnique, la criminalite financiere et les crimes de guerre. 
Elle disposera en outre de pouvoirs d’execution limites dans des domaines comme le 
controle des frontieres et le maintien de l’ordre. 

13. Presence militaire internationale. La Presence militaire internationale sera 
une mission militaire conduite par l’OTAN. Elle poursuivra, en conjonction avec le 
Representant civil international et en soutien aux institutions du Kosovo, faction 
actuellement menee par la Force de paix au Kosovo pour maintenir l’ordre et la 
securite sur tout le territoire, jusqu’a ce que les institutions du Kosovo soient 
capables d’assumer elles-memes tout l’eventail des responsabilites en matiere de 
securite. 

14. Mission au Kosovo de reorganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. L’ Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, qui a une large 
presence sur le terrain au Kosovo, est invitee a concourir aux activites de suivi 
necessaires pour accompagner la mise en oeuvre du Reglement. 
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III. Application 

15. Une periode de transition de 120 jours pendant laquelle la MINUK continuera 
de s’acquitter de son mandat actuel s’ouvrira a la date d’entree en vigueur du 
Reglement. 

16. Pendant la periode de transition, l’Assemblee du Kosovo, en consultation avec 
le Representant civil international, approuvera une nouvelle constitution et les textes 
necessaires a l’application du Reglement et a la creation des nouvelles institutions 
du Kosovo qui y sont prevues. Cette constitution et ces textes prendront effet 
immediatement a la fin de la periode de transition. 

17. A la fin de la periode de transition, le mandat de la MINUK expirera et tous 
les pouvoirs legislatifs et executifs qui lui ont ete confies seront transferes en bloc 
aux autorites du Kosovo, conformement au Reglement. 

18. Enfin, des elections generates et locales se tiendront dans un delai de neuf 
mois a compter de l’entree en vigueur du Reglement. 
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